
XXe siècle : 
De l’ombre à la lumière ?

• 1940-1944. La prison est inféodée au pouvoir 
politique, un outil de maintien de l’ordre au mépris 
de la légalité. 

• 1945 : initiation d’un grand mouvement réactif d’
« humanisation » des peines. Introduction en France 
du régime progressif visant le reclassement du 
détenu dans la société (service social pénitentiaire, 
annexes psychiatriques, juge de l’exécution des 
peines, éducateurs…)



La France découpée en zones



Les prisons sous l’Occupation



Les prisons sous l’Occupation
• L’évolution des titre de détention suit le cours de l’Histoire : respect des formes de la légalité, en 

matière judiciaire, jusqu’en 1941, le régime se contentant de réactiver souvent le dispositif.

• A partir de 1941, instauration d’un dispositif de lois et de décrets, accompagné de décision de 
justice dont l’esprit diverge totalement des concepts inspirés des droits de l’Homme.

• En 1941 et 1942, la crise des prisons est telle que le régime de Vichy ne semble plus capable 
d’assurer sa mission fondamentale d’entretien des détenus. Les directeurs de prison relayés par 
les préfets, sont les premiers à alerter sur la situation des prisons : faim, manque d’hygiène et 
misère physiologique importante.

• Les autorités de l’A.P. sont donc amenées à accepter une ouverture de la prison à l’aide des 
familles et des institutions caritatives. Cette ouverture explique l’amélioration de la situation dès 
1943.

• L’aide familiale s’effectue par deux moyens : les mandats et les colis.

• . L’intervention des associations caritatives : des dispositions sont prises dès 1941 pour que 
les sociétés, telles celle de Vincent de Paul, assument la charge des achats en cantine pour les 
détenus malades ou indigents. En novembre 1941 ont lieu les premiers contacts entre 
l’administration et la Croix-Rouge en vue de la mise en place d’un service médical.



La répression dans les prisons



Le rattachement des Prisons au ministère de l’Intérieur 
le 15 septembre 1943

Face à la multiplication des évasions de prisonniers politiques, le 
régime de Vichy riposte par une double politique de concentration et de 
rattachement des prisons au ministère de l’intérieur le 15 septembre 
1943. Cette décision n’est en fait que l’aboutissement d’un processus 
qui conduit à dénaturer la ma mission pénitentiaire au profit exclusif de 
la répression…

200 évasions entre juin et décembre 1943, la plus massive étant 
celle du Puy en septembre 1943, où 80 détenus s’enfuient 
simultanément grâce à l’aide d’un surveillant. L’évasion du 
général de Lattre de la prison de Riom sert également de 
catalyseur.

L’impératif sécuritaire et les pressions de l’occupant conduisent 
Vichy à une concentration des détenus politiques au moment du 
rattachement des prisons à l’intérieur le 15 septembre 1943



La répression dans les prisons
La centrale d’Eysses devient en octobre 
1943 un lieu stratégique où les autorités de 
Vichy décident de concentrer tous les 
condamnés politiques de la zone sud. Ainsi 
une circulaire du 26 octobre 1943 décide de 
transférer des personnes condamnées par 
les sections spéciales, les tribunaux 
militaires de la zone sud et le tribunal 
d’Etat de Lyon, pour menées communistes, 
terroristes, anarchistes ou subversives. S’y 
adjoignent, dès décembre 1943 plusieurs 
convois arrivant de Paris et de zone Nord, 
dont cent prisonniers transférés de la Santé
le 12 février 1944. C’est l’impératif 
sécuritaire et les pressions de l’occupant 
qui conduisent Vichy à une concentration 
des politiques au moment du rattachement 
des prisons à l’intérieur.



La répression dans les prisons

Joseph DARNAND, chef 
de la milice se déplace 
personnellement à
Eysses le 20 février 
1944 après la tentative 
d’évasion collective des 
détenus politiques de la 
centrale d’Eysses. Celle-
ci devient le siège d’une 
cour martiale. Darnand 
exige 50 têtes



La répression dans les prisons



La répression dans les prisons

Cette unique photo des 
emprisonnés d’Eysses, en 
colonne, les mains sur la 
tête, au moment où ils 
quittaient la centrale aux 
mains des SS, le 30 mai 
1944 pour la gare de 
Pennes départ où ils 
allaient être embarqués 
vers Compiègne, a été
prise par un garde mobile, 
d’une fenêtre dominant la 
cour d’honneur.



La Prison de Fresnes sous l’Occupation
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La Prison de Fresnes sous l’Occupation



Les camps d’internement



Les camps d’internement en France
Le cadre institutionnel de l’internement 
administratif peut se découper en deux 
périodes: 1940 à fin 1943 (rattachement de 
l’administration pénitentiaire au Secrétariat à
l’Intérieur) et de fin 1943 à la Libération de la 
France.

Durant la première période, l’administration 
se voue aux exigences de Vichy même si 
quelquefois les surveillants se tournent du 
côté des détenus résistants. A partir de la fin 
de l’année 1943, l’administration pénitentiaire 
est rattachée au Secrétariat à l’Intérieur puis 
au maintien de l’Ordre. Dès le début de 1944, 
la Milice s’empare du contrôle des prisons et 
des établissements jugés sensibles comme la 
centrale d’Eysses.





Les camps d’internement en France
L’internement administratif se fait 
sans aucune procédure judiciaire. 
C’est le préfet qui décide de faire 
interner tel ou tel individu considéré
comme dangereux sur le plan 
politique. L’histoire de 
l’internement administratif durant 
cette période peut se découper en 
quatre phases:

Février 1939-mai 1940 (logique 
d’exception).
Mai 1940-1942 (logique d’exclusion).
1942-1944 (logique de déportation).
Libération (retour à la logique 
d’exception (épuration).



Les camps d’internement en France

Février 1939-mai 1940 : création du premier 
camp d’internement à Rieucros pour les 
individus que le gouvernement appelle sous le 
vocable « indésirables étrangers », c’est-à-
dire les Espagnols, les ressortissants de 
puissances ennemies, les indésirables
étrangers, les communistes. L’internement 
suit alors une logique d’exception.

Mai 1938 - Un décret sur la Police de 
l'étranger stipule, dans le cas des étrangers en 
situation irrégulière, que « dans ce cas, le 
Ministre de l'intérieur pourra assigner 
l'intéressé dans une résidence déterminée qui 
rendra sa surveillance possible ».

Lieux d’internement en zone sud, septembre 
39- juin 1940 ( à exclusion des annexes du 
camp des Milles).
(D'après Patrick Pentsch in J. Grandjonc et 
Theresia Grundtner : Zone d'ombres, Alinea, 
1990. Carte Monique Morales.



Les camps d’internement en France
Mai 1940-1942: logique d’exclusion. A la fin de 
l’année 1940, on dénombre entre 55 et 60 000 internés 
dont seulement 2 000 en zone nord. Les objectifs 
politiques et idéologiques de Vichy sont clairs: 
rassembler les éléments purs et exclure les éléments 
impurs ( surtout les communistes). Le gouvernement 
de Vichy veut affirmer sa souveraineté nationale sur 
l’ensemble du territoire quitte à se plier aux exigences 
allemandes. Du côté allemand, les objectifs sont la 
sécurité des troupes d’occupation, la sécurité de la 
ponction des richesses de la France et la mise en 
œuvre de la solution finale à partir du printemps 
1942.

Pour des raisons liées à la stratégie policière 
allemande, l’internement n’est pas primordial. La 
première vague d’internement d’octobre 1940 se fait 
sous l’impulsion des autorités françaises.

Photographie d’une carte postale du 18 décembre 
1941 au camp de Chateaubriant (Loire Inférieure). 
Ce camp accueillait notamment des « politiques »
dont la plupart était des communistes.



Les camps d’internement en France

1942-1944: logique de 
déportation (mise à l’écart 
des politiques)



Les camps d’internement en France

Libération: retour à la logique 
d’exception (épuration).
A La libération, l'internement 
changea de cible. Pour assurer 
la sécurité à l'arrière du front, 
plus de 60 000 personnes de tous 
ordres furent internés en même 
temps : 
collaborateurs soupçonnés, 
nomades, droits communs, 
trafiquants de marché noir ou 
civils allemands. Le dernier 
d'entre eux sortit des camps en 
mai 1946.



Les personnels pénitentiaires sous l’Occupation

Les pénitentiaires ont 
différentes attitudes sous 
l’Occupation. Des agents sont 
non-engagés sous Vichy et 
leurs sentiments évoluent au 
fur et à mesure que se dessine 
la victoire des Alliés, encore 
qu’ils restent convaincus, tout 
au long du déroulement des 
événements, de leur 
impuissance à agir. Certains 
agents peu scrupuleux
profitent au maximum de la 
situation de détresse des 
détenus pour améliorer leur 
condition personnelle.



Les personnels pénitentiaires sous l’Occupation

Troisième catégorie de notre 
typologie de surveillants, ce 
sont les soutiers de la gloire, 
c’est-à-dire les obscurs: les 
agents dont la mémoire est 
rarement évoquée et sans 
lesquels la Résistance n’aurait 
pu exister (Eysses et Rennes).

Ces agents contribuent à
apporter une aide matérielle et 
morale aux détenus, qu’ils 
informent des nouvelles de 
l’extérieur et auxquels ils 
apportent des victuailles.



La Libération de la France



Dans un contexte politique compliqué par l’épuration, les responsables d’établissements 
pénitentiaires doivent faire la part entre les comités départementaux de libération qui 
s’attribuent des pouvoirs de police et de justice, l’autorité préfectorale, encore incertaine et 
une autorité judiciaire passablement désorganisées, rapidement engorgée par l’afflux des 
personnes arrêtées pour faits de collaboration.



La Libération de la France



La Libération de la France
En 1944, le parc immobilier de 
l’administration Pénitentiaire est 
ancien, le plus souvent insalubre 
et mal entretenu, partiellement 
détruit par la guerre. La division 
de la France en zones pendant 
l’occupation, la multiplication des 
établissements temporaires, les 
changements dans les personnels 
de direction et, à la fin de 1943, le 
rattachement au Secrétariat d’État 
à l’Intérieur brouillent 
sérieusement la géographie 
administrative. A la libération, la 
confusion est à son comble. 
(dessin de Roger PAYEN, La 
Santé, 1944).



La Libération de la France
La lutte contre la faim et les 
maladies associées, notamment la 
tuberculose et le typhus, est une 
des préoccupations majeurs de la 
nouvelle administration à partir de 
la Libération de la France.

L’effectif de la population 
incarcérée ne cessant de croître (il 
atteindra 67 200 détenus en mars 
1946 dont 29 401 dépendant des 
cours de justice), il faut ouvrir 
officiellement en 1945 six centres 
d’internement, onze en 1946. 
L’encombrement des maisons 
d’arrêt de la région parisienne est 
démesuré. On doit recruter à la 
hâte des personnels sans 
expérience et au statut fragile.



LES GRANDES REFORMES DE 
L’APRES GUERRE

• On peut distinguer trois grandes réformes:

• La réforme de la Libération, en grande partie une 
réforme rêvée.

• La réforme de 1975, en fait commencée dès 1970.

• Enfin, les mesures initiées par le garde des Sceaux 
Robert BADINTER, consistant en un mouvement de 
normalisation et d’humanisation des conditions de 
détention sur un fond de défense sociale.



LA REFORME AMOR
C’est dans ce contexte 
particulièrement difficile que Paul 
AMOR est nommé Directeur général 
des services pénitentiaires du 
ministère de la Justice, le 30 
septembre 1944.

En mai 1945, sous son impulsion et 
celle de ses proches conseillers, la 
Commission de réforme 
pénitentiaire formule quatorze 
principes fondamentaux dont le 
premier est resté célèbre: « La peine 
privative de liberté a pour but essentiel 
l’amendement et le reclassement 
social du condamné »



LA REFORME AMOR

La réforme initiée à la 
Libération, dite réforme « Amor
», du nom du premier directeur 
des prisons après la guerre, a 
été conduite dans un context
général de réformes des 
structures administratives et 
d’urgences sanitaire et 
sociale. Elle en a gardé un 
caractère un peu décousu dont 
on a surtout reconnu l’aspect 
de réforme morale du détenu.



LA REFORME AMOR

• 14 principes formulés en mai 1945 par 
la commission de réforme des 
institutions pénitentiaires françaises 
dont le premier principe:

La peine privative de liberté a pour but 
essentiel  l’amendement et le 
reclassement social du condamné.



LA REFORME AMOR



XXe siècle : 1950-1970

• Contestation de la légitimité carcérale asilaire et pénitentiaire 
dans les murs (mouvement de prisonniers) et hors les murs 
(mouvement d’intellectuels et de politiques). 



En 1971 est créé, notamment par Michel 
Foucault, le Groupe d’Information sur les 
Prisons. Son but est de donner la paroles 
aux détenus et de leur permettre de 
dénoncer eux-mêmes leurs conditions 
d’emprisonnement. Affiches en 1972.



De nos jours…

• Le détenu doit être acteur de sa peine (idée 
vieille d’un siècle au moins) par la légalisation 
de son application (droits de l’homme, 
judiciarisation…) et une prise en charge tendant 
à l’individualisation. 

• En même temps, les peines alternatives se 
multiplient… timidement. 

Maquette de Fleury-Mérogis, plus grand 
centre pénitentiaire d’Europe (1966)



Et demain ?

La réforme du système des peines, qu’elle soit 
remise ou amendée, se heurte toujours au travail 
de l’opinion publique et au défaut des moyens mis 
en œuvre. Elle constitue encore (et pour combien 
de temps ?) un défi pour les sociétés 
démocratiques.

…



L’HISTOIRE DE LA PRISON
• Notre histoire de la délinquance et de la prison est 

donc marquée par la coexistence de deux discours. 
Celui de la réforme, de la guérison sociale, de la 
réinsertion (accompagné d’un gémissement 
philanthropique sur la honte des prisons), est 
récurrent. Il coexiste avec un discours, plus honteux, 
de la répression et de la vengeance sociale, 
s’appuyant sur le mythe du laxisme des magistrats. 
Ce dernier l’emporte toujours. Après chaque 
exaltation de la réforme, on assiste à des 
retournements répressifs puis à des périodes d’oubli 
de la réalité pénitentiaire.



La Prison du XXe siècle

• Diaporama réalisé en 2007 par Philippe 
POISSON – Formateur des Personnels
à l’Ecole Nationale d’Administration 
Pénitentiaire
Support pédagogique en appui du cours 
destiné aux élèves-officiers pénitentiaires 
issus du concours externe et des élèves 
surveillant(e)s en formation initiale.


